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Loi sur l'arbitrage commercial international

L.R.O. 1990, CHAPITRE I.9

Remarque: La prsente loi a t abroge le 22 mars 2017. (Voir: 2017, chap. 2, annexe 5, art. 15)

Dernire modification: 2017, chap. 2, annexe 5, art. 15.

Dfinition

[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi.

Code La Loi type sur l'arbitrage commercial international adopte par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international le 21 juin 1985 et dont le texte est reproduit  l'annexe. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (1).
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Idem

(2) Sauf disposition contraire, les termes de la prsente loi s'entendent au sens du Code. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (2).
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Dfinition de prsent tat dans le Code

(3)  l'article 1(1) du Code, l'expression accord multilatral ou bilatral en vigueur pour le prsent tat s'entend de l'accord multilatral ou bilatral auquel le Canada est partie et qui est en vigueur en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (3).
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Idem

(4) Aux articles 34(2) b) (i) et 36(1) b) (i) du Code, l'expression la loi du prsent tat s'entend des lois de l'Ontario ainsi que des lois du Canada qui sont en vigueur en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (4).
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Idem

(5)  l'article 35(2) du Code, l'expression le prsent tat s'entend du Canada. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (5).
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Idem

(6) Aux articles 1(2) et (5), 27, 34(2) b) (ii) et 36(1) b) (ii) du Code, l'expression le prsent tat s'entend de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (6).
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Dfinition d'tats diffrents dans le Code

(7)  l'article 1(3) du Code, l'expression tats diffrents s'entend des pays diffrents, et le terme l'tat s'entend du pays. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (7).
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Dfinition de tribunal comptent dans le Code

(8) La mention de tribunal comptent dans le Code s'entend de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 1 (8); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).

Code en vigueur en Ontario
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[bookmark: art2]2 (1) Sous rserve de la prsente loi, le Code est en vigueur en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 2 (1).
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Champ d'application

(2) Le Code s'applique aux conventions d'arbitrage commercial international conclues et aux sentences arbitrales rendues avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 2 (2).
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Idem

(3) Malgr l'article 1(3) c) du Code, l'arbitrage qui a lieu en Ontario entre des parties qui toutes ont leur tablissement en Ontario, n'est pas considr comme international pour la seule raison que les parties ont convenu expressment que l'objet de la convention d'arbitrage a des liens avec plus d'un pays. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 2 (3).

Conciliation et autres modes de rglement
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3 Pour faciliter le rglement d'un diffrend, le tribunal arbitral peut,  toute tape de la procdure arbitrale, avoir recours, avec l'accord des parties,  la mdiation,  la conciliation ou  tout autre mode de rglement. Il peut galement, avec leur accord, reprendre son rle d'arbitre. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 3.

Rvocation d'arbitre
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[bookmark: art4]4 (1) Toute procdure orale antrieure  un remplacement ou  une rvocation d'arbitre conforme au Code est, sauf dcision contraire des parties,  recommencer. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 4 (1).
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Idem

(2) Les parties peuvent rvoquer un arbitre ou un arbitre remplaant n'importe quand avant la sentence dfinitive, indpendamment du mode de nomination de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 4 (2).

L'article 11(1) du Code est remplac
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5 L'article 11 (1) du Code est rput rdig comme suit :

(1) Une personne peut tre nomme arbitre quelle que soit sa nationalit. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 5.

Rgles applicables au fond du diffrend
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6 Malgr l'article 28(2) du Code,  dfaut par les parties de procder  la dsignation prvue  son article 28 (1), le tribunal arbitral applique les rgles de droit qu'il estime indiques compte tenu des circonstances de l'espce. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 6.

Runion de procdures
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[bookmark: art7]7 (1) La Cour suprieure de justice, sur demande des parties  plus d'une procdure arbitrale, peut ordonner :

a) leur runion, aux conditions qu'elle estime quitables;

b) leur audition simultane ou conscutive;

c) le sursis de telle ou telle d'entre elles jusqu' dtermination de n'importe laquelle des autres. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 7 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Nomination du tribunal arbitral

(2) Dans les cas o la Cour ordonne la runion prvue  l'alina (1)a) et o les parties  ces procdures sont d'accord sur le choix d'un tribunal arbitral, celui-ci est nomm par la Cour.  dfaut d'accord des parties, elle peut nommer un tribunal arbitral pour ces procdures. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 7 (2).
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Runion sans ordonnance

(3) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher les parties  plus d'une procdure arbitrale de s'entendre sur leur runion et de prendre toutes mesures ncessaires  cette fin. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 7 (3).

Sursis de procdures
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8 Dans le cas o, en vertu de l'article 8 du Code, un tribunal renvoie les parties  l'arbitrage, il est sursis aux procdures devant ce tribunal qui sont lies aux questions se rapportant  l'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 8.

Mesures provisoires
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9 Est assujettie aux dispositions du Code comme s'il s'agissait d'une sentence, l'ordonnance du tribunal arbitral prvue  l'article 17 du Code qui porte sur les mesures provisoires ou conservatoires ainsi que le versement d'une provision approprie. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 9.

Reconnaissance et excution des sentences arbitrales trangres
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10 Pour l'application des articles 35 et 36 du Code, une sentence arbitrale s'entend notamment d'une sentence arbitrale commerciale rendue  l'extrieur du Canada, mme si l'arbitrage auquel elle est lie n'est pas international au sens de l'article 1 (3) du Code. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 10.

Excution
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[bookmark: art11]11 (1) La sentence arbitrale reconnue par le tribunal est excutoire comme s'il s'agissait d'un jugement ou d'une ordonnance rendus par le tribunal. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 11 (1).
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Idem

(2) La sentence arbitrale reconnue par le tribunal lie les personnes  l'gard desquelles elle a t rendue. Ces personnes peuvent invoquer la sentence dans toute action en justice. L.R.O. 1990, chap. I.9, par. 11 (2).

Couronne lie
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12 La prsente loi s'applique  l'arbitrage auquel Sa Majest est partie. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 12.

Guide d'interprtation
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13 Afin d'interprter le Code, on peut avoir recours aux documents suivants :

a) le Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international sur les travaux de sa dix-huitime session, du 3 au 21 juin 1985;

b) le commentaire analytique figurant dans le rapport du Secrtaire gnral  la dix-huitime session de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international,

tels qu'ils sont publis dans La Gazette du Canada, Partie I, Vol. 120, no40, le 4 octobre 1986, Supplment. Ces documents s'ajoutent aux guides d'interprtation auxquels on a recours habituellement en vertu de la loi de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.9, art. 13.
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[bookmark: BK13]ANNEXE

 LOI TYPE DE LA CNUDCI SUR L'ARBITRAGE COMMERCIAL INTERNATIONAL

(telle qu'adopte par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international le 21 juin 1985)

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GNRALES

Article premier Champ d'application

(1) La prsente loi s'applique  l'arbitrage commercial international; elle ne porte atteinte  aucun accord multilatral ou bilatral en vigueur pour le prsent tat.

(2) Les dispositions de la prsente loi,  l'exception des articles 8, 9, 35 et 36, ne s'appliquent que si le lieu de l'arbitrage est situ sur le territoire du prsent tat.

(3) Un arbitrage est international si :

a) les parties  une convention d'arbitrage ont, au moment de la conclusion de ladite convention, leur tablissement dans des tats diffrents; ou

b) un des lieux ci-aprs est situ hors de l'tat dans lequel les parties ont leur tablissement :

(i) le lieu de l'arbitrage, s'il est stipul dans la convention d'arbitrage ou dtermin en vertu de cette convention,

(ii) tout lieu o doit tre excute une partie substantielle des obligations issues de la relation commerciale ou le lieu avec lequel l'objet du diffrend a le lien le plus troit; ou

c) les parties sont convenues expressment que l'objet de la convention d'arbitrage a des liens avec plus d'un pays.

(4) Aux fins du paragraphe (3) du prsent article :

a) si une partie a plus d'un tablissement, l'tablissement  prendre en considration est celui qui a la relation la plus troite avec la convention d'arbitrage;

b) si une partie n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle en tient lieu.

(5) La prsente loi ne porte atteinte  aucune autre loi du prsent tat en vertu de laquelle certains diffrends ne peuvent tre soumis  l'arbitrage ou ne peuvent l'tre qu'en application de dispositions autres que celles de la prsente loi.

Article 2 Dfinitions et rgles d'interprtation

Aux fins de la prsente loi :

a) le terme arbitrage dsigne tout arbitrage que l'organisation en soit ou non confie  une institution permanente d'arbitrage;

b) l'expression tribunal arbitral dsigne un arbitre unique ou un groupe d'arbitres;

c) le terme tribunal dsigne un organisme ou organe du systme judiciaire d'un tat;

d) lorsqu'une disposition de la prsente loi,  l'exception de l'article 28, laisse aux parties la libert de dcider d'une certaine question, cette libert emporte le droit pour les parties d'autoriser un tiers, y compris une institution,  dcider de cette question;

e) lorsqu'une disposition de la prsente loi se rfre au fait que les parties sont convenues ou peuvent convenir d'une question, ou se rfre de toute autre manire  une convention des parties, une telle convention englobe tout rglement d'arbitrage qui y est mentionn;

f) lorsqu'une disposition de la prsente loi, autre que celles de l'alina a) de l'article 25 et de l'alina (2)a) de l'article 32, se rfre  une demande, cette disposition s'applique galement  une demande reconventionnelle et lorsqu'elle se rfre  des conclusions en dfense, elle s'applique galement  des conclusions en dfense sur une demande reconventionnelle.

Article 3 Rception de communications crites

(1) Sauf convention contraire des parties :

a) toute communication crite est rpute avoir t reue si elle a t remise soit  la personne du destinataire, soit  son tablissement,  sa rsidence habituelle ou  son adresse postale; si aucun de ces lieux n'a pu tre trouv aprs une enqute raisonnable, une communication crite est rpute avoir t reue si elle a t envoye au dernier tablissement,  la dernire rsidence habituelle ou  la dernire adresse postale connus du destinataire par lettre recommande ou tout autre moyen attestant la tentative de remise;

b) la communication est rpute avoir t reue le jour d'une telle remise.

(2) Les dispositions du prsent article ne s'appliquent pas aux communications changes dans le cadre de procdures judiciaires.

Article 4 Renonciation au droit de faire objection

Est rpute avoir renonc  son droit de faire objection toute partie qui, bien qu'elle sache que l'une des dispositions de la prsente loi auxquelles les parties peuvent droger, ou toute condition nonce dans la convention d'arbitrage, n'a pas t respecte, poursuit nanmoins l'arbitrage sans formuler d'objection promptement ou, s'il est prvu un dlai  cet effet, dans ledit dlai.

Article 5 Domaine de l'intervention des tribunaux

Pour toutes les questions rgies par la prsente loi, les tribunaux ne peuvent intervenir que dans les cas o celle-ci le prvoit.

Article 6 Tribunal ou autre autorit charg de certaines fonctions d'assistance et de contrle dans le cadre de l'arbitrage

Les fonctions mentionnes aux articles 11(3), 11(4), 13(3), 14, 16(3) et 34(2) sont confies  la Cour suprme ou  la Cour de district.

CHAPITRE II. CONVENTION D'ARBITRAGE

Article 7 Dfinition et forme de la convention d'arbitrage

(1) Une convention d'arbitrage est une convention par laquelle les parties dcident de soumettre  l'arbitrage, tous les diffrends ou certains des diffrends qui se sont levs ou pourraient s'lever entre elles au sujet d'un rapport de droit dtermin, contractuel ou non contractuel. Une convention d'arbitrage peut prendre la forme d'une clause compromissoire dans un contrat ou d'une convention spare.

(2) La convention d'arbitrage doit se prsenter sous forme crite. Une convention est sous forme crite si elle est consigne dans un document sign par les parties ou dans un change de lettres, de communications tlex, de tlgrammes ou de tout autre moyen de tlcommunications qui en atteste l'existence, ou encore dans l'change d'une conclusion en demande et d'une conclusion en rponse dans lequel l'existence d'une telle convention est allgue par une partie et n'est pas conteste par l'autre. La rfrence dans un contrat  un document contenant une clause compromissoire vaut convention d'arbitrage,  condition que ledit contrat soit sous forme crite et que la rfrence soit telle qu'elle fasse de la clause une partie du contrat.

Article 8 Convention d'arbitrage et actions intentes quant au fond devant un tribunal

(1) Le tribunal saisi d'un diffrend sur une question faisant l'objet d'une convention d'arbitrage renverra les parties  l'arbitrage si l'une d'entre elles le demande au plus tard lorsqu'elle soumet ses premires conclusions quant au fond du diffrend,  moins qu'il ne constate que ladite convention est caduque, inoprante ou non susceptible d'tre excute.

(2) Lorsque le tribunal est saisi d'une action vise au paragraphe (1) du prsent article, la procdure arbitrale peut nanmoins tre engage ou poursuivie et une sentence peut tre rendue en attendant que le tribunal ait statu.

Article 9 Convention d'arbitrage et mesures provisoires prises par un tribunal

La demande par une partie  un tribunal, avant ou pendant la procdure arbitrale, de mesures provisoires ou conservatoires et l'octroi de telles mesures par un tribunal ne sont pas incompatibles avec une convention d'arbitrage.

CHAPITRE III. COMPOSITION DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 10 Nombre d'arbitres

(1) Les parties sont libres de convenir du nombre d'arbitres.

(2) Faute d'une telle convention, il est nomm trois arbitres.

Article 11 Nomination de l'arbitre ou des arbitres

(1) Nul ne peut, en raison de sa nationalit, tre empch d'exercer des fonctions d'arbitre, sauf convention contraire des parties.

(2) Les parties sont libres de convenir de la procdure de nomination de l'arbitre ou des arbitres, sans prjudice des dispositions des paragraphes (4) et (5) du prsent article.

(3) Faute d'une telle convention :

a) en cas d'arbitrage par trois arbitres, chaque partie nomme un arbitre et les deux autres arbitres ainsi nomms choisissent le troisime arbitre; si une partie ne nomme pas un arbitre dans un dlai de trente jours  compter de la rception d'une demande  cette fin manant de l'autre partie, ou si les deux arbitres ne s'accordent pas sur le choix du troisime arbitre dans un dlai de trente jours  compter de leur dsignation, la nomination est effectue, sur la demande d'une partie, par le tribunal ou autre autorit vis  l'article 6;

b) en cas d'arbitrage par un arbitre unique, si les parties ne peuvent s'accorder sur le choix de l'arbitre, celui-ci est nomm, sur la demande d'une partie, par le tribunal ou autre autorit vis  l'article 6.

(4) Lorsque, durant une procdure de nomination convenue par les parties :

a) une partie n'agit pas conformment  ladite procdure; ou

b) les parties, ou deux arbitres, ne peuvent parvenir  un accord conformment  ladite procdure; ou

c) un tiers, y compris une institution, ne s'acquitte pas d'une fonction qui lui est confre dans ladite procdure,

l'une ou l'autre partie peut prier le tribunal ou autre autorit vis  l'article 6 de prendre la mesure voulue,  moins que la convention relative  la procdure de nomination ne stipule d'autres moyens d'assurer cette nomination.

(5) La dcision sur une question confie au tribunal ou autre autorit vis  l'article 6, conformment aux paragraphes (3) et (4) du prsent article, n'est pas susceptible de recours. Lorsqu'il nomme un arbitre, le tribunal tient compte de toutes les qualifications requises de l'arbitre par convention des parties et de toutes considrations propres  garantir la nomination d'un arbitre indpendant et impartial et, lorsqu'il nomme un arbitre unique ou un troisime arbitre, il tient galement compte du fait qu'il peut tre souhaitable de nommer un arbitre d'une nationalit diffrente de celle des parties.

Article 12 Motifs de rcusation

(1) Lorsqu'une personne est pressentie en vue de sa nomination ventuelle en qualit d'arbitre, elle signale toutes circonstances de nature  soulever des doutes lgitimes sur son impartialit ou sur son indpendance.  partir de la date de sa nomination et durant toute la procdure arbitrale, l'arbitre signale sans tarder de telles circonstances aux parties,  moins qu'il ne l'ait dj fait.

(2) Un arbitre ne peut tre rcus que s'il existe des circonstances de nature  soulever des doutes lgitimes sur son impartialit ou son indpendance, ou si celui-ci ne possde pas les qualifications convenues par les parties. Une partie ne peut rcuser l'arbitre qu'elle a nomm ou  la nomination duquel elle a particip que pour une cause dont elle a eu connaissance aprs cette nomination.

Article 13 Procdure de rcusation

(1) Sous rserve des dispositions du paragraphe (3) du prsent article, les parties sont libres de convenir de la procdure de rcusation de l'arbitre.

(2) Faute d'un tel accord, la partie qui a l'intention de rcuser un arbitre expose par crit les motifs de la rcusation au tribunal arbitral, dans un dlai de quinze jours  compter de la date  laquelle elle a eu connaissance de la constitution du tribunal arbitral ou de la date  laquelle elle a eu connaissance des circonstances vises  l'article 12(2). Si l'arbitre rcus ne se dporte pas ou que l'autre partie n'accepte pas la rcusation, le tribunal arbitral se prononce sur la rcusation.

(3) Si la rcusation ne peut tre obtenue selon la procdure convenue par les parties ou en application du paragraphe (2) du prsent article, la partie rcusante peut, dans un dlai de trente jours aprs avoir eu communication de la dcision rejetant la rcusation, prier le tribunal ou autre autorit vis  l'article 6 de prendre sur la rcusation une dcision qui ne sera pas susceptible de recours; dans l'attente de cette dcision, le tribunal arbitral y compris l'arbitre rcus, peut poursuivre la procdure arbitrale et rendre une sentence.

Article 14 Carence ou incapacit d'un arbitre

(1) Lorsqu'un arbitre se trouve dans l'impossibilit de droit ou de fait de remplir sa mission ou, pour d'autres raisons, ne s'acquitte pas de ses fonctions dans un dlai raisonnable, son mandat prend fin s'il se dporte ou si les parties conviennent d'y mettre fin. Au cas o il subsiste un dsaccord quant  l'un quelconque de ces motifs, l'une ou l'autre partie peut prier le tribunal ou autre autorit vis  l'article 6 de prendre une dcision, qui ne sera pas susceptible de recours, sur la cessation du mandat.

(2) Le fait qu'en application du prsent article ou de l'article 13(2), un arbitre se dporte ou qu'une partie accepte que le mandat d'un arbitre prenne fin n'implique pas reconnaissance des motifs mentionns  l'article 12(2) ou dans le prsent article.

Article 15 Nomination d'un arbitre remplaant

Lorsqu'il est mis fin au mandat d'un arbitre conformment  l'article 13 ou 14, ou lorsque celui-ci se dporte pour toute autre raison, ou lorsque son mandat est rvoqu par accord des parties ou dans tout autre cas o il est mis fin  son mandat, un arbitre remplaant est nomm conformment aux rgles qui taient applicables  la nomination de l'arbitre remplac.

CHAPITRE IV. COMPTENCE DU TRIBUNAL ARBITRAL

Article 16 Comptence du tribunal arbitral pour statuer sur sa propre comptence

(1) Le tribunal arbitral peut statuer sur sa propre comptence, y compris sur toute exception relative  l'existence ou  la validit de la convention d'arbitrage.  cette fin, une clause compromissoire faisant partie d'un contrat est considre comme une convention distincte des autres clauses du contrat. La constatation de nullit du contrat par le tribunal arbitral n'entrane pas de plein droit la nullit de la clause compromissoire.

(2) L'exception d'incomptence du tribunal arbitral peut tre souleve au plus tard lors du dpt des conclusions en dfense. Le fait pour une partie d'avoir dsign un arbitre ou d'avoir particip  sa dsignation ne la prive pas du droit de soulever cette exception. L'exception prise de ce que la question litigieuse excderait les pouvoirs du tribunal arbitral est souleve ds que la question allgue comme excdant ses pouvoirs est souleve pendant la procdure arbitrale. Le tribunal arbitral peut, dans l'un ou l'autre cas, admettre une exception souleve aprs le dlai prvu, s'il estime que le retard est d  une cause valable.

(3) Le tribunal arbitral peut statuer sur l'exception vise au paragraphe (2) du prsent article soit en la traitant comme une question pralable, soit dans sa sentence sur le fond. Si le tribunal arbitral dtermine,  titre de question pralable, qu'il est comptent, l'une ou l'autre partie peut, dans un dlai de trente jours aprs avoir t avise de cette dcision, demander au tribunal vis  l'article 6 de rendre une dcision sur ce point, laquelle ne sera pas susceptible de recours; en attendant qu'il soit statu sur cette demande, le tribunal arbitral est libre de poursuivre la procdure arbitrale et de rendre une sentence.

Article 17 Pouvoir du tribunal arbitral d'ordonner des mesures provisoires

Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral peut,  la demande d'une partie, ordonner  toute partie de prendre toute mesure provisoire ou conservatoire qu'il juge ncessaire en ce qui concerne l'objet du diffrend. Le tribunal arbitral peut,  ce titre, exiger de toute partie le versement d'une provision approprie.

CHAPITRE V. CONDUITE DE LA PROCDURE ARBITRALE

Article 18 galit de traitement des parties

Les parties doivent tre traites sur un pied d'galit et chaque partie doit avoir toute possibilit de faire valoir ses droits.

Article 19 Dtermination des rgles de procdure

(1) Sous rserve des dispositions de la prsente loi, les parties sont libres de convenir de la procdure  suivre par le tribunal arbitral.

(2) Faute d'une telle convention, le tribunal arbitral peut, sous rserve des dispositions de la prsente loi, procder  l'arbitrage comme il le juge appropri. Les pouvoirs confrs au tribunal arbitral comprennent celui de juger de la recevabilit, de la pertinence et de l'importance de toute preuve produite.

Article 20 Lieu de l'arbitrage

(1) Les parties sont libres de dcider du lieu de l'arbitrage. Faute d'une telle dcision, ce lieu est fix par le tribunal arbitral, compte tenu des circonstances de l'affaire, y compris les convenances des parties.

(2) Nonobstant les dispositions du paragraphe (1) du prsent article, le tribunal arbitral peut, sauf convention contraire des parties, se runir en tout lieu qu'il jugera appropri pour l'organisation de consultations entre ses membres, l'audition des tmoins, des experts ou des parties, ou pour l'inspection de marchandises, d'autres biens ou de pices.

Article 21 Dbut de la procdure arbitrale

Sauf convention contraire des parties, la procdure arbitrale concernant un diffrend dtermin dbute  la date  laquelle la demande de soumission de ce diffrend  l'arbitrage est reue par le dfendeur.

Article 22 Langue

(1) Les parties sont libres de convenir de la langue ou des langues  utiliser dans la procdure arbitrale. Faute d'un tel accord, le tribunal arbitral dcide de la langue ou des langues  utiliser dans la procdure. Cet accord ou cette dcision,  moins qu'il n'en soit convenu ou dcid autrement, s'appliquent  toute dclaration crite d'une partie,  toute procdure orale et  toute sentence, dcision ou autre communication du tribunal arbitral.

(2) Le tribunal arbitral peut ordonner que toute pice soit accompagne d'une traduction dans la langue ou les langues convenues par les parties ou choisies par le tribunal arbitral.

Article 23 Conclusions en demande et en dfense

(1) Dans le dlai convenu par les parties ou fix par le tribunal arbitral, le demandeur nonce les faits au soutien de sa demande, les points litigieux et l'objet de la demande et le dfendeur nonce ses dfenses  propos de ces questions,  moins que les parties ne soient autrement convenues des indications devant figurer dans les conclusions. Les parties peuvent accompagner leurs conclusions de toutes pices qu'elles jugeront pertinentes ou y mentionner les pices ou autres moyens de preuve qu'elles produiront.

(2) Sauf convention contraire des parties, l'une ou l'autre partie peut modifier ou complter sa demande ou ses dfenses, au cours de la procdure arbitrale,  moins que le tribunal arbitral considre ne pas devoir autoriser un tel amendement en raison du retard avec lequel il est formul.

Article 24 Procdure orale et procdure crite

(1) Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral dcide si la procdure doit comporter des phases orales pour la production de preuves ou pour l'expos oral des arguments, ou si elle se droulera sur pices. Cependant,  moins que les parties n'aient convenu qu'il n'y aura pas de procdure orale, le tribunal arbitral organise une telle procdure  un stade appropri de la procdure arbitrale, si une partie lui en fait la demande.

(2) Les parties recevront suffisamment longtemps  l'avance notification de toutes audiences et de toutes runions du tribunal arbitral tenues aux fins de l'inspection de marchandises, d'autres biens ou de pices.

(3) Toutes les conclusions, pices ou informations que l'une des parties fournit au tribunal arbitral doivent tre communiques  l'autre partie. Tout rapport d'expert ou document prsent en tant que preuve sur lequel le tribunal pourrait s'appuyer pour statuer doit galement tre communiqu aux parties.

Article 25 Dfaut d'une partie

Sauf convention contraire des parties, si, sans invoquer d'empchement lgitime :

a) le demandeur ne prsente pas sa demande conformment  l'article 23(1), le tribunal arbitral met fin  la procdure arbitrale;

b) le dfendeur ne prsente pas ses dfenses conformment  l'article 23(1), le tribunal arbitral poursuit la procdure arbitrale sans considrer ce dfaut en soi comme une acceptation des allgations du demandeur;

c) l'une des parties omet de comparatre  l'audience ou de produire des documents, le tribunal arbitral peut poursuivre la procdure et statuer sur la base des lments de preuve dont il dispose.

Article 26 Expert nomm par le tribunal arbitral

(1) Sauf convention contraire des parties, le tribunal arbitral :

a) peut nommer un ou plusieurs experts chargs de lui faire rapport sur les points prcis qu'il dterminera;

b) peut demander  une partie de fournir  l'expert tous renseignements appropris ou de lui soumettre ou de lui rendre accessibles, aux fins d'examen, toutes pices ou toutes marchandises ou autres biens pertinents.

(2) Sauf convention contraire des parties, si une partie en fait la demande ou si le tribunal arbitral le juge ncessaire, l'expert, aprs prsentation de son rapport crit ou oral, participe  une audience  laquelle les parties peuvent l'interroger et faire venir en qualit de tmoins des experts qui dposent sur les questions litigieuses.

Article 27 Assistance des tribunaux pour l'obtention de preuves

Le tribunal arbitral, ou une partie avec l'approbation du tribunal arbitral, peut demander  un tribunal comptent du prsent tat une assistance pour l'obtention de preuves. Le tribunal peut satisfaire  cette demande, dans les limites de sa comptence et conformment aux rgles relatives  l'obtention de preuves.

CHAPITRE VI. PRONONC DE LA SENTENCE ET CLTURE DE LA PROCDURE

Article 28 Rgles applicables au fond du diffrend

(1) Le tribunal arbitral tranche le diffrend conformment aux rgles de droit choisies par les parties comme tant applicables au fond du diffrend. Toute dsignation de la loi ou du systme juridique d'un tat donn est considre, sauf indication contraire expresse, comme dsignant directement les rgles juridiques de fond de cet tat et non ses rgles de conflit de lois.

(2)  dfaut d'une telle dsignation par les parties, le tribunal arbitral applique la loi dsigne par la rgle de conflit de lois qu'il juge applicable en l'espce.

(3) Le tribunal arbitral statue ex aequo et bono ou en qualit d'amiable compositeur uniquement si les parties l'y ont expressment autoris.

(4) Dans tous les cas, le tribunal arbitral dcide conformment aux stipulations du contrat et tient compte des usages du commerce applicables  la transaction.

Article 29 Prise de dcisions par plusieurs arbitres

Dans une procdure arbitrale comportant plus d'un arbitre, toute dcision du tribunal arbitral est, sauf convention contraire des parties, prise  la majorit de tous ses membres. Toutefois, les questions de procdure peuvent tre tranches par un arbitre-prsident, si ce dernier y est autoris par les parties ou par tous les membres du tribunal arbitral.

Article 30 Rglement par accord des parties

(1) Si, durant la procdure arbitrale, les parties s'entendent pour rgler le diffrend, le tribunal arbitral met fin  la procdure arbitrale et, si les parties lui en font la demande et s'il n'y voit pas d'objection, constate le fait par une sentence arbitrale rendue par accord des parties.

(2) La sentence d'accord des parties est rendue conformment aux dispositions de l'article 31 et mentionne le fait qu'il s'agit d'une sentence. Une telle sentence a le mme statut et le mme effet que toute autre sentence prononce sur le fond de l'affaire.

Article 31 Forme et contenu de la sentence

(1) La sentence est rendue par crit et signe par l'arbitre ou les arbitres. Dans la procdure arbitrale comprenant plusieurs arbitres, les signatures de la majorit des membres du tribunal arbitral suffisent, pourvu que soit mentionne la raison de l'omission des autres.

(2) La sentence est motive, sauf si les parties sont convenues que tel ne doit pas tre le cas ou s'il s'agit d'une sentence rendue par accord des parties conformment  l'article 30.

(3) La sentence mentionne la date  laquelle elle est rendue, ainsi que le lieu de l'arbitrage dtermin conformment  l'article 20(1). La sentence est rpute avoir t rendue audit lieu.

(4) Aprs le prononc de la sentence, une copie signe par l'arbitre ou les arbitres conformment au paragraphe (1) du prsent article en est remise  chacune des parties.

Article 32 Clture de la procdure

(1) La procdure arbitrale est close par le prononc de la sentence dfinitive ou par une ordonnance de clture rendue par le tribunal arbitral conformment au paragraphe (2) du prsent article.

(2) Le tribunal arbitral ordonne la clture de la procdure arbitrale lorsque :

a) le demandeur retire sa demande,  moins que le dfendeur y fasse objection et que le tribunal arbitral reconnaisse qu'il a lgitimement intrt  ce que le diffrend soit dfinitivement rgl;

b) les parties conviennent de clore la procdure;

c) le tribunal arbitral constate que la poursuite de la procdure est, pour toute autre raison, devenue superflue ou impossible.

(3) Le mandat du tribunal arbitral prend fin avec la clture de la procdure arbitrale, sous rserve des dispositions de l'article 33 et du paragraphe (4) de l'article 34.

Article 33 Rectification et interprtation de la sentence et sentence additionnelle

(1) Dans les trente jours qui suivent la rception de la sentence,  moins que les parties ne soient convenues d'un autre dlai :

a) une des parties peut, moyennant notification  l'autre, demander au tribunal arbitral de rectifier dans le texte de la sentence toute erreur de calcul, toute erreur matrielle ou typographique ou toute erreur de mme nature;

b) si les parties en sont convenues, une partie peut, moyennant notification  l'autre, demander au tribunal arbitral de donner une interprtation d'un point ou passage prcis de la sentence.

Si le tribunal arbitral considre que la demande est justifie, il fait la rectification ou donne l'interprtation dans les trente jours qui suivent la rception de la demande. L'interprtation fait partie intgrante de la sentence.

(2) Le tribunal arbitral peut, de son propre chef, rectifier toute erreur du type vis  l'alina a) du paragraphe (1) du prsent article dans les trente jours qui suivent la date de la sentence.

(3) Sauf convention contraire des parties, l'une des parties peut, moyennant notification  l'autre, demander au tribunal arbitral, dans les trente jours qui suivent la rception de la sentence, de rendre une sentence additionnelle sur des chefs de demande exposs au cours de la procdure arbitrale mais omis dans la sentence. S'il juge la demande justifie, le tribunal arbitral complte sa sentence dans les soixante jours.

(4) Le tribunal arbitral peut prolonger, si besoin est, le dlai dont il dispose pour rectifier, interprter ou complter la sentence en vertu du paragraphe (1) ou (3) du prsent article.

(5) Les dispositions de l'article 31 s'appliquent  la rectification ou l'interprtation de la sentence ou  la sentence additionnelle.

CHAPITRE VII. RECOURS CONTRE LA SENTENCE

Article 34 La demande d'annulation comme recours exclusif contre la sentence arbitrale

(1) Le recours form devant un tribunal contre une sentence arbitrale ne peut prendre la forme que d'une demande d'annulation conformment aux paragraphes (2) et (3) du prsent article.

(2) La sentence arbitrale ne peut tre annule par le tribunal vis  l'article 6 que si :

a) la partie en faisant la demande apporte la preuve :

(i) qu'une partie  la convention d'arbitrage vise  l'article 7 tait frappe d'une incapacit; ou que ladite convention n'est pas valable en vertu de la loi  laquelle les parties l'ont subordonne ou,  dfaut d'une indication  cet gard, en vertu de la loi du prsent tat, ou

(ii) qu'elle n'a pas t dment informe de la nomination d'un arbitre ou de la procdure arbitrale, ou qu'il lui a t impossible pour une autre raison de faire valoir ses droits, ou

(iii) que la sentence porte sur un diffrend non vis dans le compromis ou n'entrant pas dans les prvisions de la clause compromissoire, ou qu'elle contient des dcisions qui dpassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire, tant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence qui ont trait  des questions soumises  l'arbitrage peuvent tre dissocies de celles qui ont trait  des questions non soumises  l'arbitrage, seule la partie de la sentence contenant des dcisions sur les questions non soumises  l'arbitrage pourra tre annul, ou

(iv) que la constitution du tribunal arbitral, ou la procdure arbitrale, n'a pas t conforme  la convention des parties,  condition que cette convention ne soit pas contraire  une disposition de la prsente loi  laquelle les parties ne peuvent droger, ou,  dfaut d'une telle convention, qu'elle n'a pas t conforme  la prsente loi; ou

b) le tribunal constate :

(i) que l'objet du diffrend n'est pas susceptible d'tre rgl par arbitrage conformment  la loi du prsent tat, ou

(ii) que la sentence est contraire  l'ordre public du prsent tat.

(3) Une demande d'annulation ne peut tre prsente aprs l'expiration d'un dlai de trois mois  compter de la date  laquelle la partie prsentant cette demande a reu communication de la sentence ou, si une demande a t faite en vertu de l'article 33,  compter de la date  laquelle le tribunal arbitral a pris une dcision sur cette demande.

(4) Lorsqu'il est pri d'annuler une sentence, le tribunal peut, le cas chant et  la demande d'une partie, suspendre la procdure d'annulation pendant une priode dont il fixe la dure afin de donner au tribunal arbitral la possibilit de reprendre la procdure arbitrale ou de prendre toute autre mesure que ce dernier juge susceptible d'liminer les motifs d'annulation.

CHAPITRE VIII. RECONNAISSANCE ET EXCUTION DES SENTENCES

Article 35 Reconnaissance et excution

(1) La sentence arbitrale, quel que soit le pays o elle a t rendue, est reconnue comme ayant force obligatoire et, sur requte adresse par crit au tribunal comptent, est excute sous rserve des dispositions du prsent article et de l'article 36.

(2) La partie qui invoque la sentence ou qui en demande l'excution doit en fournir l'original dment authentifi ou une copie certifie conforme, ainsi que l'original de la convention d'arbitrage mentionne  l'article 7 ou une copie certifie conforme. Si ladite sentence ou ladite convention n'est pas rdige dans une langue officielle du prsent tat, la partie en produira une traduction dment certifie dans cette langue.

Article 36 Motifs de refus de la reconnaissance ou de l'excution

(1) La reconnaissance ou l'excution d'une sentence arbitrale, quel que soit le pays o elle a t rendue, ne peut tre refuse que :

a) sur la demande de la partie contre laquelle elle est invoque, si ladite partie prsente au tribunal comptent auquel est demande la reconnaissance ou l'excution la preuve :

(i) qu'une partie  la convention d'arbitrage vise  l'article 7 tait frappe d'une incapacit; ou que ladite convention n'est pas valable en vertu de la loi  laquelle les parties l'ont subordonne ou,  dfaut d'une indication  cet gard, en vertu de la loi du pays o la sentence a t rendue, ou

(ii) que la partie contre laquelle la sentence est invoque n'a pas t dment informe de la dsignation d'un arbitre ou de la procdure arbitrale, ou qu'il lui a t impossible pour une autre raison de faire valoir ses droits, ou

(iii) que la sentence porte sur un diffrend non vis dans le compromis ou n'entrant pas dans les prvisions de la clause compromissoire, ou qu'elle contient des dcisions qui dpassent les termes du compromis ou de la clause compromissoire, tant entendu toutefois que, si les dispositions de la sentence qui ont trait  des questions soumises  l'arbitrage peuvent tre dissocies de celles qui ont trait  des questions non soumises  l'arbitrage, seule la partie de la sentence contenant des dcisions sur les questions soumises  l'arbitrage pourra tre reconnue et excute, ou

(iv) que la constitution du tribunal arbitral, ou la procdure arbitrale, n'a pas t conforme  la convention des parties ou,  dfaut d'une telle convention,  la loi du pays o l'arbitrage a eu lieu, ou

(v) que la sentence n'est pas encore devenue obligatoire pour les parties ou a t annule ou suspendue par un tribunal du pays dans lequel, ou en vertu de la loi duquel elle a t rendue; ou

b) si le tribunal constate que :

(i) l'objet du diffrend n'est pas susceptible d'tre rgl par arbitrage conformment  la loi du prsent tat, ou que

(ii) la reconnaissance ou l'excution de la sentence serait contraire  l'ordre public du prsent tat.

(2) Si une demande d'annulation ou de suspension d'une sentence a t prsente  un tribunal vis au sous-alina (1)a) (v) du prsent article, le tribunal auquel est demande la reconnaissance ou l'excution peut, s'il le juge appropri, surseoir  statuer et peut aussi,  la requte de la partie demandant la reconnaissance ou l'excution de la sentence, ordonner  l'autre partie de fournir des srets convenables.

L.R.O. 1990, chap. I.9, annexe.
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